
1/1

Bureau de l'égalité hommes-femmes et de la famille BEF 
Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann und für Familienfragen GFB 

Rue de la Poste 1, 1701 Fribourg

T +41 26 305 23 86

Organisme consulté Personne de 
contact

Courriel Téléphone

Groupe UDC cantonal Marc Fahrni marc.fahrni@la-verrerie.ch 079 750 63 16

Questions Chapitre 

Avez-vous des remarques sur les statistiques de la violence au niveau mondial, en Suisse et 
dans le canton de Fribourg ? 

1

Avez-vous des remarques sur le chapitre "Système fribourgeois d’intervention et d’aide en 
cas de violence au sein du couple" ?

2 Ce concept d'action, pour autant que les moyens mis à disposition soient respectés, permettra de renforcer la mise en 
action et surtout d'améliorer le suivi des affaires à aux risques.

Avez-vous des remarques sur le bilan du premier Concept de 2018 ? 3

Avez-vous des remarques sur le contexte juridique ? 4

Avez-vous des remarque sur la méthodologie du présent projet ? 5

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 1 "Approche commune et coordonnée" ? 6

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 2 "Travail de prévention en matière 
d’information, de sensibilisation et d’éducation" ? 

7

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 3 "Gestion des menaces" ? 8

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 4 "Moyens techniques" ? 9

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 5 "Numéro de téléphone central pour les 
victimes d’infraction" ? 

10

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 6 "Prise en charge de la victime" ? 11

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 7 "Protection des enfants exposés à la 
violence domestique" ? 

12

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 8 "Suivi des auteur-e-s de violence 
domestique" ? 

13

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 9 "Formation continue" ? 14

Avez-vous des remarques sur le champ d'action 10 "Cadre légal en matière de violence 
domestique" ? 

15

Avez-vous des remarques sur le tableau synoptique des mesures ? 16

Avez-vous des remarques sur le tableau financier des mesure 2025-2028 ? 17

6) Comment jugez-vous le projet de concept dans son ensemble? Concept complet

7)  Autres commentaires : Concept complet

Lieu et date
Le Crêt, le 27 août 2025 Marc Fahrni, Député UDC Fribourg

Violence au sein du couple et ses impacts sur la famille - 
Concept d’action II du Conseil d’Etat du canton de Fribourg 2025

Procédure de consultation -  Questionnaire

Le concept 2018 n'a pas été appliqué dans toutes les mesures qu'il préconisait. Cet état de fait doit être gommer par ce concept d'action 2.

On doit être beaucoup plus attentif par rapport aux récidives. Les cas qui se sont déroulés dans le canton dernièrement démontrent que des dénonciations n'ont pas été suffisamment prises au sérieux. Les 
acteurs de violences ne doivent pas bénéficier d'indulgences.

Ce questionnaire a pour objectif de faciliter la synthèse des retours en triant ceux-ci par chapitre du concept mis en consultation.  
Si la place à disposition n'est pas suffisante, les remarques peuvent faire l'objet d'un document séparé (cf. onglet "annexe") indiquant, en référence, le numéro du chapitre concerné. Nous vous remercions de nous transmettre ce document via Axioma ou par courriel à l'adresse bef@fr.ch.

Commentaires et remarques

Pas de commentaires sur les statistiques mondiales. On peut largement supposer que dans certains pays, une grande partie de ces violences ne sont pas dénoncées. Au niveau suisse j'aurais aimé connaitre le 
pourcentage de violences commises dans le cadre de famille de provenance étrangère ou de religions peu respectueuses de la gente féminine.

Pas de remarques, mais encore une fois, ce projet ne pourra pas être appliqué comme présenté s'il ne bénéficie pas des moyens présentés.

Je pense que l'approche est bonne, surtout au niveau des jeunes qui ont souvent pas la maturité pour comprendre ce qui se passe et surtout pour trouver de l'aide et pour échapper à cette malheureuse 
maltraitance. Même remarque pour les adultes sans entourages.

La coordination des services impliqués est nécessaire afin de concrétiser ces mesures. Si la collaboration au niveau de la transmission des données ne fonctionne pas, toutes les mesures sont fragilisées.

Les milieux concernés devant être formés pour répondre au champ d'action sont bien définis ainsi que la méthodologie. J'aurais aimé connaître le volume de cet enseignement afin de savoir s'il est 
suffisamment présent sur le terrain.

Mettre un accent sur l'information ce qui est difficile à réaliser. Plus on posséde de moyens, moins l'information passe. La proximité doit travailler dans ce sens en mettant les coordonnées à disposition.

Bon dans son ensemble. A condition qu'on respecte les mesures prises et sur qu'on ait les moyens de les appliquer..

Les autres commentaires sont faits sur un document annexé…

Nom/prénom de la personne qui a complété le questionnaire

Pas de remarques, je mets en avant le fait de la formation spécifique, très bonne mesure..

On peut constater que le nombre recensé de cas de maltraitance augmente chaque année. Afin de pouvoir prendre en charge les personnes victme de violences dans des conditions rapides et donc 
disponibles, les strucures d'accueil doivent augmenter de volume. Est-ce que les fonds dévolus à ce secteur est suffisant? On se sert des prestations d'intérêts générales (PIG) comme argent à tout faire, ne 
devrait-on définir les montants alloués directement au chapitre concerné ?
Il faut veiller à ce que la chaîne de protection ne soit pas interrompue à travers les différentes classes d'âges. C’est-à-dire depuis les services de puériculture - garderies d'enfants - accueil de la petite enfance - 
écoles maternelles, enfantines, primaires et secondaires, ainsi que durant les premières années de formation. Si cette chaine est suivie, le but de ce concept sera atteint.

Ce champ d'action me parait tout à fait conforme à ce que l'on peut espérer du canton en terme de loi censée protéger les personnes victimes de violences. Encore j'insiste sur le fait que l'on doit être beaucoup 
plus vigilent par rapport à la récidive. Aucune excuse ne doit-être accordée aux récidivistes et surtout ce n'est pas parce qu'ils acceptent de suivre des thérapies en captivité, qu'ils ne représentent plus aucun 
danger pour la population. Ces mesures ne doivent pas être couplées à des remises de peines.
La formation continue doit-être orgnisée sur la base de la convention d'Istanbul, très bonne solution. Si la formation devient homogène au niveau mondial, il y aura à mon avis moins d'effets négatifs causés 
par la migration et le brassement des cultures.

Par rapport à la motion déposée, en variant certains critères, je soutiens la création d'une loi cantonale en matière de violence domestique.

Pas de remarque, tableau clair et complet.

12'000 millions dont 7 pour de nouvelles mesures. On présente la répartiton globale Etat-Commune, pas de changement 45 - 55. Cependant j'aurais souhaité que cet exercice se fasse par chapitre, car je ne 
suis pas sûr qu'ils bénéficient tous de la même répartition.


